DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

'C,»armur  la  concejfron  faite  au  feur  de  Lormoy. 

par  Moufeigneur  le  Comte  d’ Artois,  de 

fx  cents  feixante-douze  arpens  de  molières  dam  le 
M arquent  erre , 

Du  2^  Septembre  1781.- 
Extmh  des  Regiflres  du  Cofeil  d'État. 

L^cLrel/  rencfu  en  fon 

a orclonnl  T"?’’''®  '78°-  iequel  Sa  Ma- 

du  m^  i üinTt'r  d’Édl 

vembre  1777,  par  lefqueJJes  Sa  Ma/eflé  a 


Z J. 

autorifé  mondit  fieur  !e  Comte  d’Artois , fans  qu  il  fût 
iieloin  de  lettres  de  confirmation,  à acenfer  les  terreins  • 
vains  & vagues  de  fondit  apanage,  & le  contrat  de 
conceffion  fait  en  conféquence  deldites  Lettres  patentes , 
par  mondit  fieur  le  Comte  d’Artois , au  profit  du  iieur 
Guerrier  de  Lormoy , le  3 février  1778 , ferotent  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur,  fans  qu  il  fut  beloi 
de  procéder  à l’enregillrement  des  Lettres  patentes  fur- 
abondamment  obtenues  par  ledit  lieur  de 
ladite  conceffion  le  19  feptembre  fiiivant , lefquelles  Sa 
Maiefté  a voulu  être  rapportées  comme  fupenlues  : A 
déclaré  en  conféquence  Sa  Majefté  qu  il  n y avoit  pas 
lieu  aux  habitans  du  Marquenterre  à fe  pourvoir  par-deveis 
Elle , aux  termes  de  l’arrêt  du  Parlement  de  Parm  du 
I I avril  i-'So  , pour  obtenir  la  continuation  de  jouiliance 
du  pâturage  fiir  les  fix  cents  foixante-douze  arpens  de 
terrL  concédés  audit  fieur  de  Lormoy  par  edit  contrat 
du  3 février  1778;  dans  la  polfeffion  duquel  terrein , Sa 
Maiefté  a fait  très-expreftés  inhibitions  & defen  es  auxdits 
habitans , fous  telles  peines  qu’il  appartiendroit.  '™«bler 
ledit  fieur  de  Lormoy  ; comme  auiïi  qu  il  n y avoit  Leu 
à M le  Comfe  d’Artois  de  demander  la  conhrmatian  de 
ladite  conceffion,  ni  la  Acuité  de  faire  celTer 
continuée  par  l’arrêt  du  Conieil  du  14-  mars  177)  , ladue 
jouiffance  été  tranfinife  par  Sa  Majefté  à bonite 

d’Artois,  par  les  Lettres  patentes  du  mois 
& novembre  1777,  pour  par  lui  en  )Ouir  & d'fi»fer  a 
même  titre  que  du  furplus  de  fon 

Ynême  manière  qu’il  appartenoit  a Sa  Majefte  d en  jouir 
S d'fpX  aran?  icelleT.  Et  a Sa  Majefté  mandé  au 
Intendant  de  Picardie,  de  tenir  la  main  a 1 execution  dudit 
arrêt  qui  feroit  lÛ  publié  & affiché  par-tout  ou  befom 
iéroit  ^Et  Sa  Majefté  s’étam  fait  rendre  compte  de  la 
requête  à Elle  préfentée  par  les  habitans  du  Marquen- 
te?re  contenant  de  très- humbles  & très  - refpeaneufes 
repréfentations  contre  ledit  arrêt,  & demande  a fin  de 


révoc^ion  d’icelui , Sa  Ma^fté  a reconnu 

renfermoiem  aucuns  nouveaux  '"«y""' ' , 
accompagnées  d’aucuns  nouveaux  titres  capables  de  porter 

atteinte  à ce  qu’Eile  a décidé  en 

de  caufe  par  fondit  arrêt  du  25  '7^,  ® ^nt 

. T r Rot  étant  en  son  Conseil,  lans 

Sr’aux  tres-humbles  & très  - refpeaueufes  remon- 
trances des  habitans  du  Marquenterre , contre  1 arrêt  du 
Confcil  du  2?  novembre  1780,  ni  à leur  demande  en 
révocation  duk  arrêt,  dont  Sa  Majefte  les 

“que  le  préfent  arrêt,  auquel  Sa  Majefté  en,o,nt 
auTeurïnkdantk’Amiens  détenir  la  nta.n  fera  im- 
kmé  lû,  publié  & afficbé  par -tout  ou  ^efom  fera. 
Fait  au  ckfeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefte  y étant. 
Lu  à Verfailles  le  vingt-quatre  feptembre  mil  fept  cent 

quatre-vingt-un.  Signé  Amelot. 

Collationné  à l'original  par  nous  Écuyer,  Confeiller-Secretatrt 
du  RoipMaifon,  Couronne  de  Jé rance  &:ae  j 
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